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L’URGENTE NÉCESSITÉ D’UNE 
TRANSITION SOCIALE ET 
ÉCOLOGIQUE
Nous sommes tous exposés aux conséquences des crises 
qui frappent notre monde, notre société, notre vie de tous les 
jours. 

Pourtant, il est possible de vivre mieux, de construire une 
société où le chômage, la précarité, les maladies liées à 
l’environnement, les maladies professionnelles reculent, une 
société où le lien social, la culture, l’éducation populaire, le 
partage, la démocratie et la concertation avancent. 

Quand la température de votre corps augmente de deux 
degrés, vous êtes malade et la planète, c’est pareil. Alors on 
attend quoi ? 

Les dirigeants du monde entier auront la responsabilité 
de prendre enfin des mesures fortes pour lutter contre le 
réchauffement climatique et ses conséquences lors de la 
conférence internationale sur le climat (COP 21), à Paris en 
décembre. Notre responsabilité sera de nous engager ici au 
quotidien pour :    

 mettre en place des politiques innovantes et participatives 
qui s’intéressent à vos problèmes, ne s’égarent pas dans des 
projets inutiles,          

 développer les solidarités de proximité, l’habitat 
intergénérationnel, l’accueil des plus fragiles, notamment par 
la création de places en établissements spécialisés, 

 favoriser la structuration de filières de productions locales, 
respectueuses de l’environnement et de conditions de travail 
décentes, soutenir l’entrepreneuriat coopératif, 

 reprendre la main sur le pouvoir financier, rejeter un modèle 
productiviste qui cause de plus en plus de dégâts sociaux au 
seul profit de quelques-uns,

 cultiver une identité bretonne, ancrée dans notre histoire 
et ouverte sur le monde, encourager la création artistique et la 
diversité d’expression. 
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LES SOLUTIONS 
PROPOSÉES PAR LES 
ÉCOLOGISTES SONT 
PLUS QUE JAMAIS 
D’ACTUALITÉ !
Les recettes qui ne marchent 
pas depuis 40 ans ne fonc-
tionneront pas mieux demain. 
Il nous faut des politiques 
mieux ciblées et plus efficaces, 
portées par des élus innovants 
et présents sur le terrain. Au 
conseil départemental du 
Finistère, vos élus EELV pè-
seront sur les choix politiques 
et budgétaires pour accom-
pagner au mieux la transi-
tion sociale et écologique, 
relayeront vos combats locaux 
pour la justice et l’environne-
ment, ouvriront, avec ténacité, 
pragmatisme et imagination, 
des perspectives nouvelles.

Pour que notre société 
devienne plus solidaire, 

soyez responsable, faites 
résolument le choix de 

l’écologie. Votez EELV 

Christelle Thomas :  29ans 
Assistante ressources 
humaines 1ère adjointe 
Plouguerneau 
Erwan Chapelain : 43 ans 
Educateur spécialisé Kerlouan 
Hélène Jacopin : 58 ans 
Enseignante en retraite 
Lannilis 
Laurent Grossy : 50 ans 
Facteur Le Drennec

Dessinez l’avenir 
affichez la couleur 

Asambles, roomp startijenn d’ar vro 



UNE URGENCE 
SOCIALE ET ECONOMIQUE 
AR PEP MALLUSAÑ E-KEÑVER 
AN OBEROU SOKIAL HAG 
EKONOMIKEL
La dégradation de l’action publique en matière sociale 
et de santé augmente la précarité, l’isolement et la 
détresse d’un nombre croissant de personnes. En lien 
avec le monde associatif, nous agirons pour préserver 
la dignité et les droits de chacun.

 Donner la priorité à la santé environnementale : 
conditions de travail, pesticides, pollutions de l’eau et 
de l’air, ondes électromagnétiques…  Lutter contre la 
désertification médicale et créer des maisons de santé 
publique de proximité, alliant actions de prévention et 
soins pluridisciplinaires. 

 Donner aux services sociaux les moyens de mieux 
remplir leurs missions d’accompagnement et de 
prévention : PMI, aides sociales, à l’enfance, aux adultes, 
maisons de retraites, aide à domicile.  Agir pour un 
accès effectif aux droits en créant des « maisons des 
droits » de proximité, en lien avec les administrations et 
les services sociaux.  Accompagner sur le plan social 
et juridique les personnes en situation de fragilité, 
pour préserver et renforcer leur capacité d’autonomie. 

 Renforcer les mesures en faveur des personnes 
handicapées.

Le modèle « produire, consommer, jeter » avec 
des conditions de travail en dégradation a prouvé 
ses limites. Donnons la priorité à une économie au 
service de l’épanouissement de chacun, qui sécurise 
l’environnement et l’emploi, évite le gaspillage des 
ressources et de l’énergie.  

 Appliquer des clauses sociales et 
environnementales dans les marchés publics, 
notamment pour les collèges.  Soutenir des filières 
innovantes dans l’énergie, le logement, l’agriculture, la 
pêche, la déconstruction navale.  Adhérer à l’institut 
de l’économie circulaire.  Protéger et transmettre 
les savoir faire des petites entreprises.

 Soutenir dans la durée les initiatives et projets 
d’économie sociale et solidaire, d’éducation à l’écologie. 

 Expérimenter un droit à un revenu universel.
 Résister au traité TAFTA pour garder la maîtrise de 

notre avenir.

UNE URGENCE 
ECOLOGIQUE ET 
ENVIRONNEMENTALE 
AR PEP MALLUSAÑ E-KEÑVER 
EKOLOGIEZH HAG EN-DRO
Face à l’urgence environnementale, nous 
devons engager sans tarder et à tous les niveaux 
la transition écologique, pour lutter contre 
les pollutions et le dérèglement climatique, 
l’effondrement de la biodiversité et l’épuisement 
des ressources. Nous devons agir pour la 
préservation et la restauration des écosystèmes, 
préserver des richesses naturelles qui sont notre 
bien commun, favoriser des pratiques innovantes, 
durables, sobres en ressources et en énergie, 
porteuses d’emplois d’avenir.  

Engager la transition énergétique. Orienter le 
plan climat énergie vers les énergies renouvelables 
et les économies d’énergie, dans la construction 
et les transports. Abandonner le projet de centrale 
à gaz de Landivisiau. Investir dans le ferroviaire 
de proximité plutôt que la Ligne à Grande Vitesse.

Promouvoir une agriculture de proximité, 
plurielle et responsable, qui préserve l’emploi 
et la santé, en abandonnant une « course en 
avant » productiviste qui détruit l’agriculture 
paysanne et la nature. Limiter l’urbanisation 
des terres agricoles. Orienter les aides vers 
l’emploi, l’environnement, les circuits courts. 
Produire localement et sans OGM la nourriture 
pour nos élevages, diminuer l’élevage industriel.

 Préserver nos paysages, nos côtes et les 
écosystèmes marins. Reconquérir la qualité 
des cours d’eau par des contrats d’acteurs 
ambitieux. Entretenir et reconstituer les talus 
et préserver les zones humides. Stopper le 
bétonnage des côtes, œuvrer au respect de la loi 
littoral. Refuser la pêche en eaux profondes et 
soutenir les réserves marines. Appliquer les plans 
de prévention d’inondations et de submersion 
marine. Développer une gestion non polluante 
des déchets.  Développer leur réutilisation et leur 
recyclage. Lutter pour la qualité de l’air en visant la 
fermeture des incinérateurs par la réduction des 
déchets à la source.

UNE URGENCE 
DEMOCRATIQUE ET 
CITOYENNE 
AR PEP MALLUSAÑ 
E-KEÑVER DEMOKRATELEZH 
HA KEODEDADELEZH
Nos sociétés connaissent une crise 
dangereuse de la citoyenneté et du « vivre 
ensemble » : défiance vis à vis des élus, 
rejet des partis, abstention et individualisme 
croissants, montée de l’intolérance et du 
fanatisme. Nous avons donc plus que jamais 
besoin d’une démocratie vivante, avec des 
citoyens acteurs des politiques publiques 
et de la vie sociale, des élus assumant leurs 
pleines responsabilités.

 Redonner du sens à la représentation 
démocratique et faire du conseil 
départemental un lieu de véritable 
élaboration collective et de délibération : 
Généraliser le scrutin proportionnel à toutes 
les élections pour une vraie représentation 
de tous les citoyens. Lutter contre le cumul  
des mandats pour avoir des conseillers 
départementaux à plein temps et engagés. 
Agir pour la Bretagne à 5 départements.

Lutter contre la pression des lobbys et 
les conflits d’intérêt par un engagement 
des élus sur la charte Anticor.  Donner 
leur place aux citoyens, aux associations 
et aux syndicats, pour des prises de 
décision plus adaptées : Consultation 
des associations compétentes sur les 
sujets qui les concernent et création de 
conférences citoyennes de consensus. Droit 
d’interpellation du conseil départemental 
par les citoyens et possibilité de 
référendums locaux d’initiative citoyenne. 

 Favoriser la pratique du breton comme 
langue d’usage et renforcer l’éducation 
des jeunes à la citoyenneté en soutenant 
les projets associatifs et éducatifs. 

 Développer le soutien aux acteurs 
culturels, porteurs d’ouverture et de 
rencontre.

3 défis ? des actions !


